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ADRESSE 

A  L'A  SS  EMBLÉE 
NATIONALE, 

'Portant  Dénonciation  du  Jieur  Chomd^ 
Lieutenant-Général-Crimind  ,  par 
les  Citoyens  Acîijs  du  Dijlricldes^ 
Capucines  ,  JV°. 


A  MARSEILLE; 

De'l'Imprimerie  de  Jean  Mossy,  Père  &  Fils,* 
Imprimeurs  de  la  Natioa  &  du  Roi ,  8t  Libraires , 
à  la  Canebière. 


(  I  )     ,  , 

TdrTes  se" 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Portant  Dénonciation  du  fuur  Chomel, 
Lieutenant -Général-  Criminel  ,  par  les 
Citoyens  aBifs .  du  Diflria  des  Capucines, 

N°.  Il- 

Nosseigneurs, 

Le  fieur  d'Ambert  a  commis  un  dclit  de  Icze-Na- 
tion  ,  &  votre  juftice  en  a  attribué  la  connaiflance 
à  la  Sénéchauffée  de  Marfeille  :  il  était  détenu  a  a 
Municipalité  fous  la  garde  &    fauve-garde  de  la 
Nation^,  de  la  Loi       du  Roi  i  il  a  été  transfère 
dans  les  prifons  Royales  .  &  tout-a-coup  ila  ete  niis 
en  liberté.  Le  fieur  d'Ambert  a  e;chape  a  la  loi  Se  a 
la  Juftice  ;  il  n' eft  plus  dans  Marfeille  ;  une  voitu- 
re à  fix  chevaux  l  a  dérobé  pour  toujours  a  nos  pour- 
fuites  &  aux  peines  qu'il  a  méritées.  Le  peuple  a  ete 
ioué;  vos  décrets  méprifés  ,  la  volonté  du  Roi  mé- 
connue. Sans  doute  des  coupables  exiftent  :  votre 
fagelTe  les  découvrira  à  travers  les  faits  accompagnes 
de  quelques  réflexions. 

Nous  ne  vous  rappellerons  pas.  Nosseigneurs  , 
tout  ce  oui  s'eft  paffé  depuis  la  faute  gtâve  ,  commile 
par  le  ficur  d'Ambert  -,  nous  aurons  Thonncur  de  vous 
Sire  feulement  que,  fans  les  fages  précautions  de 
la  Municipalité  ,  fans  les  veilles  continuelles  de  a 
Garde  Nationale ,  il  ferait  arrivé  de  grands  mal- 
heurs à  Marfeille,  &  peut-être  dans  le  Royaume 

Le  Peuple  fe  repofait  fur  la  promeflc^qu'oii  lui 


«vaît  J&itfi ,  ^fi  îuî  rendre  juftice.  Le  Courrier 
expédié  pour  vous  porter  la  nouvelle  du  délit  du 
fieur  d  Ambert  ;  nous  attendions  avec  rcfpeâ  &  avec 
Confiance  vocre  décilion;  ôc  npus  efpérions  tout  des 
vertus  de  notre  Monarque.  Norre  attente  n'efl:  point 
^aine:  on  nous  annonce  que  l'Augufte  AlTemblée 
Î^Jatïonale  a  décrété  que  le  iieur  d'Ambcrt  Tera  juge, 
comme  Irniple  particulier  ,  par  notre  Sénéchauflée , 
&  que  Sa  Majeûé  indignée  ne  tardera  pas  à  accor- 
der fa  fandbion  à  votre  décret,  Sz  à  nous  faire  déli- 
vrer des  Lettres  Pasentes  datuibuîion.  La  Munici- 
palité reçoit  le  décret  National  ;  mais  il  reftaît  à 
recevoir  les  Lettres-parentes.  Le  £eur  d  Ambert  eft 
transféré  aux  prifons  Royales. 

Ici  naiflcnt  quelques  réflexions  que  nous  foumet- 
tons  à  votre  fagelïe.  La  Municipalité,  il  eft  vrai , 
avait ,  par  une  proclamation  affichée  ,   garanti  au 
peuple  la  détention  du  fîeur  d'Ambert  ,  jurqu'au 
lîioment  que  vos  décrets  &  les  ordres  de  Sa  Majefté 
en  ordonneraient  autremenj  -,  Mais  la  Municipalité  , 
qui  voyait  les  dépenfes  s'augmenter  chaque  jour,  à 
caufe  du  fieur  d'Ambert    la  Municipalité  qui  voyait 
les  embarras  con/îdérables  que  la  détention  du  fîeur 
d'Ambert  fai.fait  naître;  Ja  Municipalité  qui  appré- 
feendait  ^  à  cbaque  inftant ,  des  infurredions  autour 
deJa  Maifon  Commune  ,  qui  ferait  devenue  le  foyer 
d  un  incendie  univerfel     la  Municipalité  qui  ,  toi?- 
j-ours  occupée  du  repos  des  Citoyens  ,   voyait  la 
Garde  Nationale  fans  cefTe  en  activité  ^  ôc  forte- 
ment accablée  par  jfes  travaux  ^  fon  zèle  patrioti- 
que ;  la  Municipalité  aflurée  du  décret  de  la  Natiofi 
&  de  la  volonté  du  Roi  ,  s  eft  défaifîe  du  fieur  d'Am- 
feert  j  Sr.  j  a  fait  traduire  dani  les  prifons  qui  lui 
«taient  fpécialement  refervées  -,  elle  n'a  donc  point 
Sianqué  à  fa  promelTe  proclamée  ;  elle  La  exécutée 
«xprefréraent ,  en  mettant  dans  les  prifons  un  hôm^ 
me  qu?  était  encore  mieux  fauve-gardé  que  dans  I.i 
maifon  Commune,  Le  Procureur  de  la  Çpitimune 
a-t-iî  pu  empêcher  le  tranfmarchement  ?  d'abord  il 
lïc  la  pas  ordpngç  j  cç  q çft  pn^  à  lui  à  donner  les 


mdrtî]  il  n'a  pu  Tempêcher ,  parce  qu  il  ne  peuf 
pas  empêcher  les  ordres  d.s  Officiers  Municipaux  i 
lin  a  pas  dû  l'empêcher  ,  parce  que  les  intérêts  du 
peuple  exilaient  ce  tranGTiarchemant  ,  &  que  togc 
^nXlait  affurer  îa  fauv.  garde  la  plus  partaite  ,  & 
la  détention  du  fieur  d'Atrb.rt  de  la  manière  la  moins 
couteufe  &  la  moins  périllcufe.  Le  Procureur  de  la 
Commune  aaurait-il  pas  du  porter  fa  plainte  au 
moment  même  du  tranfmarchement  ?  La  plainte  ne 
pouvait  êcre  portée  légalement  au  Tribunal  de 
Sénccha«ffée,  qu  après  qu'il  aurait  ère  inverti  par 
les  Lettres^Patentes  d.  Sa  Maj^ft..  Daiihurs  un  ver- 
bul  bien  circonftanciéa'  été  remisa  la  Sdnecbaullec v 
ce  verbal  Tuffifait  pour  faire  écrouer  le  fieur  d  Am- 
bert,  &leretcnir  prifminier  ,  ]i  fo^kcc  q^'^uiv^- 
ment  il  fât  dit  &  ordonné.  Ce  ve  bal  renfermait  ua 
délit  grave  ,  &  les  témoins  en  affuraient  la  véracité. 
Le  fieur  d'Ambert ,  traduit  aux  prifans  Royales 
d-vait  y  demeurer  jufqu'après  Ton  jugement  de- 
finiiif:  il  avait  été  confié  par  la  Municipalité  a  la 
Sénéchauffèe  jufques  à  larrivée  au  moins  des  Lei-^ 

tres-Patentes.  ,  r  -    i    c  '  t. 

Examinons  maintenant  ce  qu  a  fait  la  Senecb^ui- 
fee  &  ce  qu'elle  a  occafionné  ;  nous  verrons  f  i  Juitô" 
ce  quxl  nous  femble  qu'elle  aurait  dû  taire.  Le  licur 
d'Ambert  à  pcme  entré  dans  le<?  priions  ,  prd  -n te 
une  Requête  en  élargiffsm.cnt ,  fondée  far  le  dccrec 
de  l'Affembiée  Nationale,  qui  ne  veut  pa?  quaa 
hottime  accufé  ,  non-décrété  de  pnfe-de-corp^  ,  loit 
détenu  prifcîonier.  ,   o  . 

I  e  Tribunal  fe  décide  ,  fur  les  cuncîulions  du  - 
cureur  du  Roi ,  d'accorder  rélargilTement  le  8  Âvni, 
à  onze  heures  du  foir  :  l'Huiffier  fignifie^cette  Or- 
donnance au  Sr  Rcynier  ,  Capifaine  de  la  Garde^  Na- 
tionale  ;  celui-ci  va  prendre  les  ordres  de  M.  ic 
Maire  pour  favoir  la  conduite  qu'il  avait  à  t^ni^  ; 
ks  pcrfonncs  députées  vers  M.  ic  Maire  ,  rappor- 
tent que  M.  le  Maire  leur  a  dit  que  le  devoir  de 
H  Garde  Nationale  &  celui  dz  tous  les  Cuoy-f.s, 
asms  àz  k  Gonftitution  ^  cil  d  obéir  à  îa  Loi.  M.  Is 
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(  4  )  . 

Maîre  a  eu  raifon  de  parler  ainiî  ;  ce  n'éraît  pasà 
lui  à  mettre  obfLacIe  à  l'exécution  d'une  Ordonnan- 
ce, qui  ne  lu^  craie  pas  fi.^nitiée  ;  tout  Marfeille  rend 
jufbice  à  Ton  Maire^j  elle  le  connaît  jufte,  lage  Se 
éclairé  :  nous  n'en  parlerons  que  pour  en  dire  du 
bien  ,  &  pour  remercier  le  ciel  de  nous  l'avoir 
donné. 

La   SénéchaulTée  de  Marfeille  a-t-elle  prononcé 
une  mauva^fe  Ordonnance?  Il  nous  paraît  que  ce 
n'ell  pas  s'être  conformé  aux  décrets  de  l'Affembiée 
Nationale,  que  d'avoir  prononcé  que  le  iieurd'Am- 
bert  ferait  mis  en  i'erat  de  liberté  ,  fans  informa- 
tion ;  car  ,  bien  qu'il  foit  vrai  de  dire  que  toute  per- 
fonne  5  qui  nell:  pas  décrétée  de  prife-de-corps ,  ne 
doive  pas  être  retenue  prifonnière  ,  néanmoins  cette 
Loi  ne  peut  avoir  fon  application  à  tous  les  cas. 
L'exception  confirme  la  régie  j  &c  certainement  le 
cas  duYieur  d'Ambeet  méritait  une  exception  j  elle 
était  fondée  fur  ce  principe  ,  que  des  Juges  ne  doi- 
vent point  nxconnaîîre  ;  que  Tuivre  la  Loi  dans  toute 
fa  rigueur,  dans  certaines  circonftances ,  c'cfhcom-, 
mîttre  une  injuilice  .  fummum  jus  ,  Jumma  injuria. 
Les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  n'ont  pu  fe  dillîmu- 
1er  que  le  fieur  d'Ambert  avait  commis  un  délit  très- 
àràve  ;   que  raugufie  AiTemblée  Nationale  leur  en 
attribuait  la  connailTance  ;  que  la  !\Iun'cipalké  ra- 
yait fait  traduire  dans  les  prifjns  ,  conformément  à 
ce  décret  -,  que  Sa  Majefté  avait  été^  vivement  indi- 
gnée de  la  conduite  injurieufe  du  iîeur  d'Ambert; 
que  c'était  pour  le  mettre  plus  fûrement  fous  U fau- 
ve-garde de  la  Loi  &  de  la  Juftice  ,  que  la  Muni- 
cipalité ,  qui  n'eil  pas  faite  pour  garder  chez  elle  des 
accufés  ,  l'avait  fait  traduire  au  Palais;  les  Officiers 
de  la  Sén'^chaulTpe  ,  qui  r-fpeclent  les  décrets  de  la 
Nation  ,  ont  mal  vu,  &  fe  font  tromrés  ;  que^dis- 
je,  nous  favons  que  Mefîîcurs  S  Ivy  &  GroiTon  fils  , 
ont  été  d'avis  de  ne  pas  élargir  le  iicur  d'Ambert, 
Se  que  MM.  Berthtr  &  Duroure  ,  après  avoir  Jong- 
tems  combattu  ,  ont  été  frduirs  &  entraînés  par  l'o- 
pinion rufée  du  fieur  Chôme! ,  Lieutenant-Cruni- 


nel  ,  verfé  cîans  toutes  les  fubtilités  du  Paîaîs  depuis 
longues  années.  Oui,  Nosseigneurs,  il  nous  pa- 
raît que  le  fîeur  Chomel  a  des  torts  bien  majeurs 
dans  cette  affaire.  LoiTque  le  fîeur  d  Ambert  a  été 
transtéré  aux  prifons  Royales,  qu'a  dû  faire  le  fieuc 
Chomelî  A-t-il  regardé  îeiieur  d'Ambert  comme  un 
citoyen  ordinaire,  comme  un  de  ces  hommes  qui, 
envoyés  aux  prifons  par  la  Municipalité,  font  faits 
pour  être  examines  dans  le  rems  prefcrit  par  la  Loi, 
par  le  Lieutenant  -  Criminel  ?  En  ce  cas,  le  (îeur. 
Chomel  à  violé  les  règles  de  l'ordre  Judiciaire  *,  car, 
dans  les  vingt-quarre  heures  ,  il  a  du  interroger  le 
fîeur  d'Ambert  i  &  fur  fes  réponfes  ,  ordonner  qu'elles 
feraient  communiquées  au  Procureur  du  Roi.  Cet 
interrogatoire  a-  t-il  eu  lieu  ?  Mais  le  iîeur  Chomel 
a-t*iî  regardé  le  fîeur  d'Ambert  comme  un  perfonna- 
ge  accufé  par  la  Nation,  (  oc  il  n'a  pu  la  regarder 
autrement,)  dès  lors  le  fîeur  Chomel  a  manqué  à  la 
loi  de  toutes  les  manières.   D'abord  il  avait  fous 
les  yeux  le  verbal  qui  avait  fuivi  le   prifonnier  : 
par  ce  verbal ,  il  connaiffait  le  délit   dont  le  fîeur 
d'Ambert  était  prévenu  devant  TAffemblée  Nationa- 
le ;  il  favait  qu'un  décret  rendu  par  elle  ,  invefliffait 
la  Sénéchauflée  ;  Se  il  ne  pouvait  s'immifcer  aucune- 
ment dans  l'affaire ,  qu'autant  que  les  Lettres- Paten- 
tes l'auraient  invefti ,  parce  qu'un  juge  ne  peut  s'at- 
tribuer la  conoaiffance  d'un  délit  qui  n'efï  pas  na- 
turellement de   fa  compétence.    îi   devait  d'autant 
plus  être  circonfped  ,  q'u'il  n'avait  pas  reçu  les  Let- 
tres-Patentes .  qui  peut-être  attribueraient  l'affaire  aa 
Lieutenant-Civil  ,  ainfî  qu'il  eft  arrivé  pour  Laf- 
faire  Prcvôtale  Criminelle  de  fa  nature,  &  qui  ce- 
pendant ne  lui  a   pas  été  attribuée  :  mais  dira-t-il 
peut-être:  le  fîeur   d'Ambert,  s'étayant  du  Décret 
de  l'Aiffemblée  Nationale,  a  préfenté  une  requête 
en  élargiffemenr;  &  il  a  fallu  flatuer  -,  le  Procureur 
du  Roi^  avait  d'ailleurs  conclu  à  cet  éîargiiTement. 
L'Ordonnance  rendue  porte  que  le  fuppliant ,  qui 
n'efl  point  décrété,  fera  mis  en  l'état  de  liberté. 
.  Le  fîear  d'Ambert  avait  préfenté  une  requête  ;  il 


Mlait  Ten  débouter  -,  les  concluiîofi^  du  Ërdeurcur 
du  Roi  étaient  irréguiieres  &  injuftes  ;  il  fallait  ne 
pas  y  faire  droit  \  ordonner  que  le  iîeur  d'Ambert 
demèufât  fous  la  fauve-Garde  de  la  Juftice  &  de  îa^ 
Loi;  éc  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  Tçlargir  provifoire- 
ment ,  attendu  ^u'un  décret  de  1  Augufte  Affemblée 
Nationale  attribuait  îe  jugement  à-  la  Sénéchauffée  y 
voilà  rOrdonnance  qui ,  félon  nos  faibles  lumières, 
aurait  dû  être  rendue  fur  fimple  requête.  Mais  le 
fieur  Ghomei  avait  des  vu€s  fans  doute  depuis  lon-g- 
tems  ;  il  a  manifeflc  fes  méchantes  intentions  con- 
tl:e  les  bons  citoyens  \  on  fait  qu'il  s  était  entière- 
ttient  dévoué  au  fcrvice  du  fîeur  Bou^nifTac  ;  &  dans 
Getic  occafion  il  a  abufé  de  vos  décrets  pour  fc  jouer 
du  bon  peuple  Marfeiîîais  ,  grièvement  offenfé  par 
le  fieur  d'Ambert.  Le  fieur  Chomel  a  beau  déguifer 
fès  tôrts;  il  avait  fi  bien  connaiffance  du  délit  ,  que 
£bn  Ordonnance   porte  en  titre:    vû  la  procédure 
ttiife  au  Greffe  hier  ,  envoyée  par  la  Munieipalitéi 
il  y  avait  une  procédure  y  il  n'y  avait  pas  ,  il  eu: 
vrai ,  de  décret  :  mais  qui  devait  le  mettre  ce  décret  ? 
affurément  c  efl  le  fieur  Chomel  ;  &  pourquoi  n  en 
à-t-il  pas  mis  un  ?  Eft  ce  que  cette  procédure  ne  va- 
lait pas  la  peine  d'être  décrétée  d'un  décret  de  pri- 
fe-de- corps?  le  fieur  Ghomei  fe  repliéra>t-il  furie 
défaut  de  plainte  ou  de  réquiiltion  du  miniftère  pu- 
blic >  j*avoue  que  le  Procureur  du  Roi  a  manqué 
cfïentiellement  ,  en  ne  requérant  pas  Iniformation , 
&  qu'il  fût  furfis  à  rélargiflement  demandé  par  le 
fieur  d'Ambert  ;  mais  le  Procureur  du  Roi ,  par  fon 
défaut  de  plainte  ou  de  réquilîtion  ,  n'a  pas  mis 
obllacle  à  ce  que  l'information  fût  ordonnée  d'office; 
le  fîeur  Chomel  doit  favoir  les  règles  ;  la  plainte, 
difent  les  Criminaliftes ,  n'eft  pas  abfolument  nècef- 
faire  pour  pouvoir  informer  ,  lorfque  le  criminel 
cft  arrêté  en  vertu  d'un  ordre  fupérieur ,  ou  qu'il 
cft  pris  en  flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  publique, 
^  en  général  toutes  les  fois  qu'il  a  été  emprifonne 
par  autorité  du  Juge.  t 
il  n'cjft  pas  même  néceflaiie  y  continue  JottHc  » 


loifque  U  Juge  a  informé  ,  que  Je  Procii- 

xcur  du  Roi ,  ou  fifcal ,  donne  cnfuite  fa  plainte  ;  il 
fuffit  que  cette  partie  publique  agiffe  en  conféquencç 
contre  l'accufé.  Il  y  a  pluûcurs  procès  criminels  cé- 
lèbres ,  dans  lefqucls  il  n'y  a  aucune  plaiotc  ;  ^  j*aî 
une  copie  de  celui  fait,  en  l'année  1^74  ,  i  JS/l.  le 
Chevalier  de  Rohan  ^  à  Tes  complices  ,  pour  crimç 
de  leze-Majerèc  ,  dans  lequel  il  n'y  a  aucune  plainte. 

En  eiFet  ,  l'objet  de  la  plainte  n'étant  que  pour 
parvenir  à  s'aiTurer  du  coupable  ,  &  a  it>Ilruire  Ton 
procès,  fi  le  criminel  eft  arrêté,  il  eft  évident  que 
cette  plainte  devient  inutile^  ôc  qu'il  fuffirque  la 
procédure  foit  communiquée  à  la  partie  publique, 
afin  qu'elle  agilTe  enfuite  pour  la  pourfuite  ^  Vmfr 
trudion  du  procès  fur  le  vu  de  l'information,  foiç 
en  concluant  au  décret  ,  foit  à  quelqu'autre  juge-- 
ment  d'inftrucbion  ,   êc  quelquefois  même  à  la  peine* 
Tous  les  Auteurs  étayés  de  TOrdonnance  d'Orléans, 
articles  6^  &  ^4  ;  de  celle  de  Chateau-Pri^nt  de 
lf<*5  y  conviennent  que  c'eft  une  maxime  en  ma- 
tiérc  criminelle  ^  que  le  juge  peut  informer  d'Offi- 
ce fans  accufateut    ce  qui  eft  même  fondé  fur  les 
Lois  Romaines ,  au  titre  des  accufations  ;   le  licur 
d'Ambert  ^vait  été  arrêté  par  la  Garde  Nationale 
infultée  par  lui  ,  traduit  aux  prifons  Royales  ,  en 
vertu  d'ordres  fupérieurs  3  il  était  pourfuivi  par  la 
Nation  même ,  accufé  par  la  clameur  publique  Ôc 
par  un  verbal  qui  fuffifait  au  Juge  pour  ordonnée 
rinforn)ation.  Nous  avons  montré  les  torts  du  ficui: 
Chomel  jufques  à  l'Ordonnance  rendue  -,  montron$ 
maintenant  les  torts  qui  ont  été  ultérieurs.  L'exploit 
de  iîgnification  mis  au  bas  <}e  l'Ordonnance  ,  d'accor4 
avec  le  procès  verbal  dreifé  par  MM.  les  Officiers 
êc  Commandant  de  la  Garde  Nationale  ,  prouve  que 
le  fieur  Chomel  a  voulu  favorifer  le  iîcur  d'Ambert  , 
qu'il  lia  pas  écouté  ,  en  jugeant,  le  cri  de  fa  conf- 
cicnce  ,  mais  feulement  celui  de  la  partialité  la  plus 

C'eft  à  10  heures  du  foir  que  le  Procureur  Gras, 
^  les  Hi^iffier*  Seguiçr       R^yn^ud     fe.  préfça-* 


tent  &  demandent  d'être  introduits  dans  les  prifons 
Royales,  à  1  effet  de  conférer  avec  le  fieur  dAm- 
bert;  le  fieur  Cubifol  ,  Lieutenant  de  lervTce  ,  décla- 
re à  Me.  Gras ,  Procureur  &  aux  Huilfitrs  ,  que  fa 
confine  eft  de  refufer  Tencrée  des  prifons  dans  la 
nuit  f  ceux  ci  fe  retirent  ;  mais  une  demi-heure 
aorès  ,  ils  retournent  munis  d  un  ordre  du  lieur  L.ho- 
nîel,  portant  oue  la  porte  des  prifons  leur  foit  ou- 
verte ,  de  manière  qu^ils  puident  bbrement  entrer  iSc 
fortir,  à  toute  heure  du  jour  &  de  la  nuit. 

Comment  le  fieur  Chorael  à-t-il  ofé  donner  un 
pareil  ordre,  à  une  heure  auffi  tarde  î  Cette  con- 
duite  nannonce-t-elle  pas  un  mauvais  deflein  de  la 
part  \  à-t-on  jamais  ,  à  dix  heures  du  fmr  ,  permis 
rentrée  des  prifons  à  qui  que  ce  foit?  Commetitle 
fieur  Chomef  a-t-il  voulu  que  la  con%ne  fut  violée? 
Etait-ce  le  moment  de  faire  lignifier  une  Ordonnance 
&  la  faire  mettre  à  exécution  1  A-t-il  pu  ignorer 
qu'il  violait  les  règles  de  Fordre  judiciaire  ,  en  don- 
nant des  ordres  à  l'HuilTier  de   faire  des  figni€ca- 
tions  de  nuitî  Car  il  eft  de  principe  certain,  au 
Palais,  que  les  exploits  doivent  être  pôles  de  jour 
&  non  de  nuit ,  c'eft-à-dire  ,  entre  deux  foleils  ,  lui^ 
vant  cette  ancienne  maxime  tirée  de  la  Loi  des  douze 
tables:  fol  occafus  fuprema  tempejîas  efto.  Joullc  , 
au  titre  des  ajournements  ,  thre  ^  ,  Ordonnance  de 
1667  ,  paee       Le  fieur  Chomel  fe  juftifiera  difhci- 
lement;  peut-être  dira-t-il  que,  bien  que  1  Ordon- 
nance  ait  mis  les  lieur  d'Ambert  en  liberté  ,  elle  1  a 
néammoins  laifle  fous  la  fauve-Garde  de  la  Natiori , 
de  la  Loi  &  du  Roi,  &  quil  neft  pas  la  caufe  de 
la  fuite  du.Geur  d'Ambert.  Il  eft  vrai  que  le  heur 
de    Gréling  n'aurait  pas  du  abandonner   le  lieur 
d'Ambert  ,  auoiqu 'élargi  des  prifons  -,   le  lieur  de 
Gréling  dût  lire-,  &  s'il  eût  lu  1  Ordonnance  avec 
attention,  fans  doute  il  n'eût  pas  permis  que  le  lieur 
d'Ambert  fût  efcorté  par  douze  Volontaires  julqu  au- 
près de  la  porte  de  Rome  ,  pour  le  laifter  partir- 
aans  une  voiture  attelée  de  lix  chevaux.  Car  î  Or- 
donnance portait  que  le  fieur  d'Ambert  lerait^mis 


Tous  la  garde  &  fauvc-garde  de  la  Nation  ;  $c  Ct 
ncft  pas  l'exécuter  que  de  lâcher   un  peiTonnagc, 
contre  lequel  il  était  dit  (  dans  la  même  Ordon- 
nance ,  que  la  procédure  ferait  de  nouveau  commu- 
niquée au  Procureur  du  Roi  ,  pour  y  être  donné  des 
Juites  convenables  ;  mais  un  Militaire  fe  connaît  neu 
aux  Ordonnances  judiciaires;  &  voilà  ce  qui  femolc 
excMfer  le  fîeur  de  Grcling.  Mais  le  ficur  Chomel , 
qui  tendait  les  pièges  ,  favait  bien  qu'on  y  tombe- 
rait ;  il  ne  pouvait  le  diflimuler  que  la  faute  du  fîeur 
d'Ambert  était  d'une  nature  à  le  faire  punir  rigou- 
reufetnent.  EfFedivement ,  fî  le  fîeur  d'Ambert  eût 
été  jugé  militairement  ,  on  l'eût  ,  pour  Je  moins  , 
dégradé  à  la  tête  de  Ton  Régiment.  Le  fîeur  d'Am- 
bert a  infulté  grièvement  la  fentinelle  ,  la  Garde 
Nationale  ,  toute  la  ville  de  Marfeille  ;  fans  la  pru- 
dence du  Capitaine  qui  commandait  à  la  porte  d'Aix, 
îl  ferait  peut-être  arrivé  un  horrible  carnage  dans 
la  ville.  Que  favons-nous  fî  le  fîeur  d'Ambert  n'é- 
tait pas  un  inflrument  que  les  ennemis  de  la  Patrie 
avaient  mis  en  jeu ,  pour  fufciter  une  contre-révo- 
lution ;  quoiqu'il  en  Toit  ,  il  était   coupable  ;  le 
peuple  Marfeillais  fe  félicitait  de  votre  jufte  décret. 
Nosseigneurs  ;  &  le  fîeur  Chomel  a  fî  bien  fait 
^u'il  a  rendu  nul  votre  décret  ;  <3c  le  peuple  ofFenfc 
èc  indigné  ,  ne  peut  plus  fe  flatter  d'obtenir  les  ré- 
parations éc  les  adjudications  ,  auxquelles  le  fîeur 
d'Ambert  aurait  fans  doute  été  condamné.  Daignez  , 
Nosseigneurs  ,  prendre  en  confîdération  notre 
plainte  ;&  nous  vous  fupplions  de  frapper  qui  vous 
aura  paru  coupable. 

Aujourd'hui  ,  feize  Avril  17510  ,  TAfTemblée  du 
Diftrid  des  Capucines  25  ,  au  nombre  de  cent 
votans,  après  due  difcuffion  faite  ,  durant  trois  féan- 
ces  coofécutives  ,  de  plufîeurs  dénonciations  contre 
diverfes  perfonnes  au  fujet  de  l'élargi (Tement  du 
£eur  d'Ambert  en  fraude  de  la  Loi  3  a  délibéré ,  par 
tête,  &  à  l'unanimité  des  fuffrages  ,  d'adopter  l'a- 
drefTe  ci-defTus  en  tout  fon  contenu  ,  pour  tenir  lieu 
de  plainte  ^  de  dénonciation  expreffe  à  l'Auguile 
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âiffeniblée  Nationale,  contre  le  fieur  Chomel,  Lieu- 
lenant-Criminel,  perfonncllemem  ,  comme  Juge  pre* 
varicateur  dans  Tes  fondions ,  Se  comme  violateur 
^es  décrets  de  l'Augufte  Affemblée   Nationale , 
contre  tous  autres  auteurs  ,  fauteurs  ^  &  complices 
connus ,  ou  inconnus  ,  en  fuppliant  l' Augufte  At- 
femblée  de  la  Nation  de  rendre  la  juftice  la  plus 
éclatante  à  la  ville  de  Marfeille  juRement  mdignee. 
L'Affemblée  a  pareillement  arrêté,  que  copies  delà 
préfente  Adreils  &  Délibération  ,  feront  envoyées 
l  M  de  Mirabeau  l  aîné ,  à  M.  le  Comte  du  Beauflet^ 
à  MM.  les  Dcputds,  à  M.  le  Maire  de  Pans,  Pre- 
£dcnt  des  Diftrclis  de  la  même  ville  ,  à  M.  le  Mar- 
quis de  la  Fayette  ,  avec  prière  d'appuyer  notre 
iufte  réclamation     que  l'original  du  preknt  fera 
porté  à  MM.  les  Maire  &  Officiers  Municipaux  , 
pour  obtenir  leur  vifat ,  &  que  dépend  du  prefent 
leur  fera  remis  comme  un  témoignage  de  notre 
refped  &  de  notre  amour  pour  eux. 

UAflemblée  a  de  plus  autorité  M.  le  Frelident  , 
à  figncr  la  préfente  Adreffe  &  Délibération  avec 
M.  le  Secrétaire. 

CHERY ,  Avocat ,  Préfidcnt. 
BARKAL3  Secrétaire» 


